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ARTICLE 6

I. – À la fin de l’alinéa 7, supprimer les mots : 

« et privés ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 9, supprimer les mots :  

« et privés ».

III. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 10, supprimer les mots : 

« et privé ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose que la participation au développement agricole 
soit permise aux seuls établissements publics d'enseignement supérieur et technique.

Un amendement adopté en commission des Affaires économiques a introduit la mention des 
établissements privés aux alinéas traitant de la participation aux actions de développement agricole, 
de la capacité à bénéficier de l'appui d'autres organismes et notamment pour leur expertise, de la 
capacité à bénéficier d'un appui de la recherche agronomique et vétérinaire.

Cette précision n'apparaît pas utile et pourrait même être néfaste.

Le développement agricole doit s'appuyer sur une recherche indépendante, donc publique, seule à 
même de produire et diffuser des connaissances claires et stables. Les écoles privées sont davantage 
perméables aux intérêts économiques des secteur agricole et agroalimentaire, ne serait-ce que par 
les profils des intervenants et experts qu'elles peuvent employer. Il faut au contraire affirmer que ce 
sont les contributions des scientifiques, notamment les chercheurs, enseignants-chercheurs et 
ingénieurs d'instituts publics, qui doivent contribuer au développement agricole et non celles 
d'experts liés à des organisations économiques.

Il en va de même pour l'appui fournit aux établissements d’enseignement agricole qui doit venir des 
personnalités qualifiées les plus indépendantes, c'est-à-dire des scientifiques ou ingénieurs 
d'instituts publics.

La sous-représentation de la recherche publique risquerait de ralentir la nécessaire bifurcation 
agroécologique de ces secteurs. À titre d'exemple, la mainmise de laboratoires d'études privés dans 
de nombreux secteurs comme celui des produits phytosanitaires pourrait influencer les actions de 
développement agricole, tout comme les contenus pédagogiques inspirés d'une expertise externe 
aux établissements, dans le sens d'une remise en cause de leur nocivité pourtant avérée pour la 
biodiversité ou la santé humaine et animale.


